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PROCES-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 05 mai 2025 à 19h 

 

 

L’an DEUX MIL VINGT CINQ, le CINQ MAI à 19 heures 00 minutes, le CONSEIL MUNICIPAL de la 

Ville d’AOUSTE SUR SYE, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de M. Denis BENOIT, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 23/04//2025 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice au jour de la séance : 23 

Nombre de membres présents : 16 

Nombre de membres qui ont pris part au vote : 16 

 

Secrétaire de séance : Mme Sylviane DEGALLAIX-GIRAUD 

 

Présents : M. BENOIT Denis, Mme PIEYRE Marie-Josèphe, M. JEGOU Laurent, Mme GIRARD 

Monique, Mme AUDINOT Sylvie, M. MERIEAU Thierry, M. CHOUPAS Sébastien, M. BARNIER 

Éric, Mme BEAUCREUX-DERVIN Brigitte, Mme CAUMETTE Sylvie, Mme DEGALLAIX-

GIRAUD Sylviane, Mme ETROY Muriel, M. MARLHENS Denis, Mme MERIEAU Catherine M. 

Fabien SYLVAIN, M. TRON Frédéric. 

 

Absents excusés : Mme BODIN-CASALIS Rodène, M. CHAZALETTE Vincent, M. CHENIER David, 

Mme DE MEYER Justine, Mme FURNON Sandrine, M. FAURE Laurent, M. HUYGHE Philippe. 

 

Absents : Néant 

 

Pouvoirs : Néant.  

 

Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 07 avril 2025, transmis à l’ensemble des membres, 

est approuvé à l’unanimité.  

 

La prochaine réunion du Conseil municipal se tiendra le lundi 02 juin 2025 à 19h dans la salle du conseil, 

la désignation du secrétaire de séance sera décidée lors de cette séance. 

 

Infos diverses 

 

1. Evènements passés : 

• Réunion d'information « Communication des collectivités en période pré-électorale » le mardi 8 avril de 

10h à 12h à Valence  

• Spectacle « Rue de l’Envol » le mardi 15 avril à 19h à la salle des fêtes 

• Exercice de simulation du PCS le mercredi 16 avril de 9h à 12h en mairie 

• Cross à l’école élémentaire le vendredi 18 avril à partir de 9h30 sur le parking de l’esplanade 

• Réunion de quartier rive gauche le samedi 26 avril de 10h à 12h (rdv au théâtre de verdure) 

• « 80ème anniversaire du 1er vote du droit des femmes » le 29 avril de 10h à 13h organisée par la Commission 

« Culture », accueil convivial Place de la poste 

2. Evènements à venir : 

o Cérémonie du 8 mai à 12h au monument aux morts en présence de l'école de musique de Crest, de la 

chorale "Sye on chantait", des anciens combattants, des sapeurs-pompiers, des élèves de l'école, des élus, 

sera suivi d'un apéritif convivial 

o COPIL PTGE le 13 mai à 9h à Allex 
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o Conseil syndical du SMPAS le lundi 19 mai à 18h 

o Fête des voisins le vendredi 23 mai à partir de 19h dans tous les quartiers 

o Colloque Sytrad & EPCI le vendredi 06 juin, accueil à partir de 8h45 (Invitation en annexe de la note 

de synthèse)  

3. Commissions à venir : 

Commission / Réunion Date Horaire Lieu

« Energie-Transition écologique » (Energie) mardi 6 mai 2025 18:30

« Chorale » lundi 12 mai 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« Vie associative-Fêtes-Culture » (Fête centre-bourg) lundi 12 mai 2025 19:00 A l'Entrepote

« Relations-Communication-Citoyenneté » mardi 13 mai 2025 16:00 Salle des mariages

« Sécurité » mardi 13 mai 2025 17:00 Salle du Conseil municipal

« CCAS » jeudi 15 mai 2025 18:00 Salle du Conseil municipal

« Chorale » jeudi 15 mai 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« Sport » jeudi 15 mai 2025 17:30

« COPIL PCS » (Préparation Exercice de simulation) mercredi 28 mai 2025 9:00 Salle du Conseil municipal

« COPIL PCS » (Exercice de simulation) mercredi 4 juin 2025 9:00 Salle du Conseil municipal

« Vie associative-Fêtes-Culture » jeudi 5 juin 2025 18:30 Salle du Conseil municipal

« Travaux-Voirie » jeudi 12 juin 2025 17:30  

 

Il est immédiatement passé à l’examen de l’ordre du jour 

 

 

1. Affaires foncières : Examen de DIA 

Il est rappelé que, par délibération en date du 09 Janvier 2017, le droit de préemption urbain renforcé (D.P.U.) 

s’applique sur la totalité des zones U et des zones d’urbanisation future AU, du P.L.U. approuvé le 8 novembre 

2016. 

 

Il est présenté alors une D.I.A, concernant le(s) tènement(s) immobilier(s) suivant(s) : 

* section AD numéro 180 et 184, une quote-part (un appartement de 64,72 m² et une cave) de deux biens bâtis 

situés 3 Rue des Droits de l’Homme, implantés sur deux parcelles d’une surface de 201 m² en totalité, 

appartenant à BEGT IMMO, formulée par l’étude de Maître Julien GRANDVALLET, notaire à Beauvallon, 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ,  

DECIDE de ne pas user de son droit de préemption sur ce(s) bien(s), 

ET DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre 

empêchement, un adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce 

de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

2.  Création d’un réseau de chaleur : Validation du marché de fourniture de chaleur 
 

La commune d’Aouste-Sur-Sye, accompagnée par le SDED26, a étudié en 2023 la faisabilité d’un réseau de 

chaleur permettant de chauffer les bâtiments Mairie, Ecoles, Médiathèque, Salle des fêtes, et Gymnase. Un 

projet d’APD a été présenté en commission d’urbanisme le 26 juin 2024, puis au conseil municipal du 1 juillet 

2024. La réalisation de ce réseau de chaleur va permettre de réaliser des économies importantes d’énergie, tout 

en étant alimenté par une source d’énergie plus vertueuse et plus locale. 

 

Le financement du contrat de chaleur renouvelable a déjà été confirmé pour un financement de 228 960 €, sur 

un total de 521 870 € HT. Pour autant la demande de financement DETR déposé en 2024 a été refusée et rien 

ne semble confirmer la possibilité d’un accord en 2025. Il convenait alors de trouver une solution de portage 

pour la réalisation de ce projet. 

 

Lors du conseil municipal du 13 janvier 2025, il a été validé le lancement de la consultation d’un marché de 

fourniture de chaleur, afin de trouver un candidat capable de porter à la fois l’investissement de cette opération, 

sa réalisation et son exploitation.  
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La consultation a été publiée du 11 février au 24 mars 2025 sur la plate-forme de marchés publics du Dauphiné 

Légal. Au terme de cette consultation, une seule offre a été reçue et analysée, proposée par le mandataire 

DWATTS. La Commission d’Appel d’Offre s’est réunie le 9 avril examiner cette candidature et fournir un 

avis. La CAO a confirmé à l’unanimité que le candidat DWATTS répond bien au besoin de la collectivité, à 

la fois sur le plan technique et financier.  

 

Il est proposé de confirmer le choix du candidat DWATTS. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ,  

DECIDE D’approuver la signature du marché de fourniture de chaleur avec le mandataire DWATTS, 

ET DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre 

empêchement, un adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce 

de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

3. Opérations façades : Aides 

 

Vu la délibération n° 2023_02_03 en date du 06 février 2023 relative à la mise en place d’un dispositif 

d’embellissement des façades du centre-bourg, 

Vu la délibération n° 2023_05_01 en date du 02 mai 2023 relative à la validation du règlement de subvention 

et d’accompagnement proposé par le cabinet « L’Office » pour la mise place d’un dispositif d’embellissement 

des façades, 

 

Avec le concours du CAUE de la Drôme, une opération d’aide à la rénovation des façades d’Aouste-sur-Sye 

a été mise en place en juillet 2023. Une réunion publique a eu lieu le 5 juillet 2023, afin de présenter le 

dispositif. Depuis, une dizaine de dossier sont à l’étude.  

Opération façade, aide à Monsieur Georges DE LARDEMELLE 

Avec le concours du CAUE de la Drôme, une opération d’aide à la rénovation des façades d’Aouste-sur-Sye 

a été mise en place en juillet 2023. Une réunion publique a eu lieu le 5 juillet 2023, afin de présenter le 

dispositif. Depuis, une dizaine de dossier sont à l’étude.  

Monsieur George DE LARDEMELLE prévoit de rénover sa façade, située au 2, rue du facteur, 26400 Aouste-

sur-Sye. Pour cela, il a été accompagné par l’architecte conseil afin de convenir des travaux à réaliser, avec un 

cahier des charges et un visuel à respecter. Les travaux sont éligibles au dispositif façade. Cette adresse n’est 

pas dans le périmètre majoré de l’opération façade.  

La surface de la façade est de 34 m², subventionnée à hauteur de 35 €/m², pour un enduit. Selon le règlement, 

la subvention portera donc sur un montant de 1 190 €.  

 

Opération façade, aide à Monsieur Stéphane CREN 

Avec le concours du CAUE de la Drôme, une opération d’aide à la rénovation des façades d’Aouste-sur-Sye 

a été mise en place en juillet 2023. Une réunion publique a eu lieu le 5 juillet 2023, afin de présenter le 

dispositif. Depuis, une dizaine de dossier sont à l’étude.  

Monsieur Stéphane CREN prévoit de rénover sa façade, située 7, place de l’église, 26400 Aouste-sur-Sye. 

Pour cela, il a été accompagné par l’architecte conseil afin de convenir des travaux à réaliser, avec un cahier 

des charges et un visuel à respecter. Les travaux sont éligibles au dispositif façade. Cette adresse est en partie 

dans le périmètre majoré de l’opération façade, car il y a trois façades, pour une surface de 95 m² en périmètre 

majoré et 56 m² en périmètre non majoré.  

Le montant de la subvention comprend : 95 m², subventionnée à hauteur de 45 €/m², pour un enduit, donc une 

subvention de 4.275 € ; et 56 m², subventionnée à hauteur de 35 €/m², pour un enduit, donc une subvention de 

1.960 €. Soit au total : 6.235 €. 

 

Il est proposé au conseil municipal de valider ces demandes d’aide. 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ, DECIDE, 

DE VALIDER la subvention attribuée à Mr DE LARDEMELLE, en appliquant le barème du règlement 

dispositif façade en cours, soit en accordant une aide de 1.190 € à Monsieur Georges DE 

LARDEMELLE, 

DE VALIDER la subvention attribuée à Mr CREN, en appliquant le barème du règlement dispositif 

façade en cours, soit en accordant une aide de 6.235 € à Monsieur Stéphane CREN, 
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ET DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre 

empêchement, un adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce 

de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Pour information, à ce jour 10 dépôts de dossiers opération façade : 

5 ont reçu un accord et sont achevés ; 5 sont en cours ; 2 opérations sans demande de subvention. 

 

4. Communauté de Communes de Val de Drôme (CCVD) : Avis de la commune sur le Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 

 

* Arrivée de Philippe HUYGHE à 19h29 

 

Présents : M. BENOIT Denis, Mme PIEYRE Marie-Josèphe, M. JEGOU Laurent, Mme GIRARD 

Monique, Mme AUDINOT Sylvie, M. MERIEAU Thierry, M. CHOUPAS Sébastien, M. BARNIER 

Éric, Mme BEAUCREUX-DERVIN Brigitte, Mme CAUMETTE Sylvie, Mme DEGALLAIX-GIRAUD 

Sylviane, Mme ETROY Muriel, M. HUYGHE Philippe, M. MARLHENS Denis, Mme MERIEAU 

Catherine M. Fabien SYLVAIN, M. TRON Frédéric. 

 

Absents excusés : Mme BODIN-CASALIS Rodène, M. CHAZALETTE Vincent, M. CHENIER David, 

Mme DE MEYER Justine, Mme FURNON Sandrine, M. FAURE Laurent. 

 

Absents : Néant 

 

Pouvoirs : M. CHAZALETTE Vincent donne pouvoir à Philippe HUYGHE. 

 

La présente délibération a pour objet de rendre un avis sur le projet du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

(PLUi) de la Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée arrêté par délibération du 29 janvier 

2025. Cette délibération fait suite au bilan de la concertation avec la population qui a eu lieu préalablement. 

 

Par délibération du 26 juin 2018, le conseil communautaire de la Communauté de Communes du Val de Drôme 

en Biovallée (CCVD) a fait le choix d'initier un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) afin de définir 

un projet de développement cohérent, prenant en compte la diversité de ses communes membres et de les doter 

d'un document d'urbanisme unique. 

Par une délibération du 29 janvier 2025, le conseil communautaire de la CCVD a arrêté le projet de PLUi et a 

réalisé le bilan de la concertation. 

Par courrier en date du 06 février 2025, la CCVD a notifié le dossier du projet de plan arrêté, pour que la 

commune puisse émettre un avis dans un délai de trois mois à compter de la réception dudit courrier, et qu’à 

défaut de réponse à l'issue de ce délai, l’avis sera réputé favorable. 

A cet effet, le projet de PLUi ainsi que la délibération d'arrêt et de bilan de la concertation ont été mis 

disposition et téléchargeables en version complète depuis le lien suivant :  

http://owncloud.val-de-drome.com/owncloud/index.php/s/DwCRlgLpZPLL13S 

 

Monsieur le Maire informe les membres présents de l’avis défavorable émis par la CCCPS en raison du 

recensement de la consommation foncière est incomplet et en contradiction avec le SCOT, et des 

problématiques liées à la ressource en eau et la gestion de l’assainissement collectif sont insuffisamment 

traitées. 

 

Compte-tenu des éléments précédemment développés et impactant le territoire de la commune de Aouste-sur-

Sye, et notamment du risque de développement de celle-ci, et de la mise en compatibilité de son PLU, 

Il est donc proposé au conseil municipal de donner avis défavorable sur le Projet de PLUi arrêté le 29 janvier 

2025 par la Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée (CCVD). 

 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 17 voix POUR, 0 voix CONTRE et 1 

ABSTENTION,  

DECIDE d’émettre un avis défavorable sur le projet de PLUi arrêté le 29 janvier 2025 par la 

Communauté de Communes du Val de Drôme en Biovallée (CCVD), 

ET DONNE POUVOIR à Monsieur le Maire pour signer ou en cas d'absence, ou de tout autre 

empêchement, un adjoint, un conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, 

http://owncloud.val-de-drome.com/owncloud/index.php/s/DwCRlgLpZPLL13S
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toute pièce de nature administrative, technique ou financière nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 
 

 

 

5. CCCPS : Rapport d’activités 2024 des services et sur le prix et la qualité du service public de prévention 

et de gestion des déchets 

 

Vu l’article L.5211-39 du code général des collectivités territoriales qui indique que « Le Président de 

l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année au maire de chaque commune 

membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement, accompagné du compte administratif arrêté par 

l'organe délibérant de l'établissement.  

 

Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au cours de 

laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale sont entendus. Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale peut 

être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce 

dernier. » 

 

Il ne s'agit pas obligatoirement d'une délibération du conseil, mais d'une information donnée entre ces 

représentants et le Conseil Municipal.  

 

La Conseil municipal a donc pris connaissance du rapport d'activités 2024 des services, du rapport annuel 2024 

sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets, ainsi que des délibérations 

correspondantes du conseil communautaire de la CCCPS. 

 

Le conseil municipal, A L’UNANIMITÉ,  

PREND ACTE des rapports d’activités 2024 des services et du rapport annuel 2024 sur le prix et la 

qualité du service public d’élimination des déchets transmis par la CCCPS. 

 

6. Adhésion à la convention unique relative aux missions et services facultatifs du Centre de Gestion 

de la fonction publique territoriale de la Drôme 

 

Le Conseil municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-1 à L. 452-48, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 

 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 26 n°2025-02 du 

27 janvier 2025 approuvant les termes de la convention unique et son règlement annexe relatifs aux services 

et missions facultatifs du CDG 26, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 26 n°2024-22 du 7 octobre 2024 approuvant la grille 

tarifaire des missions et services facultatifs du CDG 26 à compter du 01/01/2025, 

Vu la convention unique relative aux missions et services facultatifs du Centre de gestion de la Drôme, 

Vu le règlement général annexe de la convention unique, 

 

Considérant que le Code général de la fonction publique prévoit le contenu des missions facultatives que les 

Centres de gestion de la fonction publique territoriale sont autorisés à proposer aux collectivités affiliées ou 

non affiliées de leur département, 

Considérant que ces missions sont détaillées aux articles L. 452-40 et suivants de ce même code, que leur 

périmètre couvre notamment les activités de conseils et formations en matière d’hygiène et sécurité, de 

gestion du statut de la Fonction publique territoriale, de maintien dans l’emploi des personnels, d’application 

des règles relatives au régime de retraite CNRACL, 

Considérant que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles suppose néanmoins 

un accord préalable, 

Considérant que le CDG 26 en propose l’adhésion libre et éclairée au moyen d’un seul et même document, 

dénommé « convention unique », 
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Considérant la possibilité pour le conseil d’administration de faire évoluer les tarifs des prestations et 

services annuellement, 

Considérant que la collectivité cocontractante n’est tenue que par les obligations et les sommes 

correspondant aux prestations de son libre choix, sélectionnées en annexes, sur production d’un formulaire, 

d’un bon de commande ou d’un bulletin d’inscription, 

Considérant, en conséquence, que la collectivité cocontractante n’a pas l’obligation de recourir à tous les 

services et missions facultatifs en adhérant à ladite convention, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré ; 

 

DÉCIDE 

ARTICLE 1 : D’adhérer à la convention unique relative aux services et missions facultatifs du CDG 

26 ci-annexée. 

ARTICLE 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer ledit document cadre, ses éventuels avenants 

ainsi que les actes s’y rapportant (formulaires de demande d’intervention, bulletin d’adhésion, 

proposition d’intervention, etc…) 

 

7.  Protection sociale complémentaire : Participation de l’employeur à la complémentaire sur le volet 

« Prévoyance – Maintien de salaire » et « Santé » 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 827-1 à L. 827-12 ; 

 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu la délibération n° 07052015 en date du 13/04/2015 relative à la participation à la protection sociale 

complémentaires des agents ; 

 

Après avoir débattu et entendu le Maire dans ses explications complémentaires, et après en avoir 

délibéré, DECIDE : 

Article 1 : De mettre en place la participation employeur à la protection sociale complémentaire. Le 

montant forfaitaire mensuel de participation de l’employeur par agent en activité, titulaire ou 

contractuel, sera de 15,00 € (Quinze euros) en risque prévoyance – maintien de salaire, versé 

directement à l’agent sur son bulletin de salaire. 

Article 2 : De participer financièrement aux seules garanties labellisées, comme le prévoit la 

réglementation, sur présentation d’une attestation d’adhésion de l’agent, en activité, titulaire ou 

contractuel. Le montant forfaitaire mensuel de participation de l’employeur par agent sera de 15,00 € 

(Quinze euros) en risque santé, versé directement à l’agent sur son bulletin de salaire. 

Article 3 : D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 

Article 4 :  Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er juin 2025. 

ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ des membres présents. 

 

8. USBA : Convention de partenariat 

 

Laurent JEGOU, Adjoint aux Sports, présente le projet de convention de partenariat à intervenir avec 

l’association Union Sportive Beaufort Aouste visant à favoriser l’accès des enfants et des jeunes au football 

ainsi qu’à diverses activités sportives et physiques. 

 

Ce projet de convention a été étudié et entériné par le Conseil d’Adjoints. 

Il est précisé que toutes les clauses et conditions de la convention initiale de partenariat non modifiées par le 

présent avenant demeurent applicables dont les obligations de l’association et les engagements de la 

Commune, et notamment son aide financière à hauteur de 10 € par stage d’une semaine et par enfant 

Aoustois. 

 

Il est proposé à l’Assemblée de renouveler cette convention pour une durée de 3 ans suite à la demande de 

l’association. 
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Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ, 

APPROUVE le contenu de la convention proposée par l’association « Entente Crest-Aouste de 

Football » pour une durée de 3 ans, 

AUTORISE le maire à signer ou « en cas d'absence, ou de tout autre empêchement » un adjoint, un 

conseiller délégué, au nom et pour le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, 

technique ou financière nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

9. Infos et questions diverses 

 

➢ Retour sur le marché du dimanche (Sébastien CHOUPAS) 

Sébastien CHOUPAS fait un retour sur la première journée de marché du dimanche qui s’est déroulée le 

dimanche 04 mai de 08h à 12h, Place de la poste.  

Malgré la pluie, Sébastien CHOUPAS indique que le marché du dimanche matin a permis à 6 producteurs 

locaux de se faire connaître. La maison Guyon et l’épicerie géniale ont également ouvert leurs portes. 

Il remercie les bénévoles qui se sont pleinement investis pour le lancement et l’animation, Virginie Marin du 

journal Le Dauphiné Libéré et Frédéric Boulanger du Journal Le Crestois. 

 

* Départ de Muriel ETROY à 21h05 

 

➢ Courrier de la Chambre d’Agriculture (Frédéric TRON) 

Frédéric TRON informe d’un courrier adressé par la Chambre de l’Agriculture adressé à l’ensemble des 

maires du territoire. Le courrier a été adressé à l’ensemble des membres du conseil municipal.  

 

➢ 80ème anniversaire du droit de vote pour les femmes (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD fait un retour sur la journée du 29 avril au cours de laquelle a été organisée cet 

anniversaire par la commission « Culture », Place de la poste et a permis un échange et un vote sur la base du 

volontariat. 140 bulletins ont été dépouillés avec le thème de la paix en tête des souhaits.  

Elle remercie toutes les personnes qui ont participé à l’organisation de cette manifestation : les services 

techniques, la commission, les bénévoles et le service administratif. 

 

➢ Retour sur le spectacle « Rue de l’Envol » (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD informe qu’un spectacle présenté par les fondateurs du Transe Express s’est déroulé le 

mardi 15 avril à 19h à la Salle des fêtes, avec env 150 personnes. 

 

➢ Cérémonie du 8 mai (Monique GIRARD) 

Monique GIRARD rappelle que la cérémonie commémorative du 8 mai aura lieu aux monuments aux morts 

en présence de l’école de musique de Crest, des élèves de l’école de Aouste, de la chorale et un pot sera 

offert à l’issue.  

Elle sollicite l’aide de toute personne volontaire pour la préparation à partir de 11h et après la cérémonie 

pour le rangement. 

 

➢ Réunion de quartiers (Sylvie AUDINOT) 

Sylvie AUDINOT fait un retour sur la réunion de quartier « Rive gauche » qui s’est déroulée le 26 avril 

dernier au théâtre de Verdure. Elle remercie les bénévoles et élus qui se sont déplacés et ont participé à cet 

échange intéressant. Le compte-rendu a été envoyé à l’ensemble du conseil municipal. 

Elle indique également qu’une réunion de quartier du Centre-bourg est envisagée. 

 

 

 

- Clôture de la séance à 21h15 - 


